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La crise du Covid-19 est sans doute, plus encore 
que les précédentes récessions et crises éco-
nomiques planétaires, marquée du sceau de la 
singularité. Singulière elle l’est, tout d’abord, par sa 
soudaineté et la simultanéité de ses effets à l’échelle 
mondiale. Marquée par des chocs combinés aussi 
bien sur l’offre que sur la demande, mais sans destruc-
tion de capital (contrairement aux épisodes de guerre), 
elle a pris à rebours tous les scénarios imaginables. 

A l’issue d’une phase d’atermoiements en termes de ré-
ponse sanitaire, la décision du premier confinement a 
provoqué un arrêt brutal et immédiat de pans entiers 
de l’économie dans les pays les plus concernés par l’épi-
démie. En France, le PIB a chuté de 5,8 % au 1er trimestre 
2020 après seulement 13 jours de confinement ! D’après 
l’Insee, il s’agit de la plus forte baisse enregistrée depuis 
1949, dépassant les records historiques du 2ème trimestre 
1968 (- 5,3 %) et du 1er trimestre 2009 (- 1,6 %). L’intensité 
hors norme de la crise du COVID n’a pas seulement eu 
un impact sur le volume d’activité. 843 000 demandeurs 
d’emploi de catégorie A1 supplémentaires ont été compta-
bilisés durant ce seul mois. Le précédent historique datait 
d’avril 2009 et la crise des « sub-primes ». Mais il n’était 
alors que de + 75 000 demandeurs, soit dix fois moins.  

D’origine sanitaire, la crise a rapidement pris une di-
mension à la fois économique et sociale, dont les 
incidences auraient pu ressembler à celles des années 
1930 sans activation de réponses budgétaires de très 
haute intensité. Au sein des pays les plus développés, 
l’interventionnisme des Etats (et indirectement de l’Union 
européenne) s’est traduit par des choix différenciés mais 
relativement coordonnés pour aménager la reprise de 
l’activité. Si certains Etats ont privilégié le soutien des 
entreprises et des emplois (chômage partiel), d’autres 
ont ciblé directement les revenus des ménages (mon-
naie dite « hélicoptère »), laissant jouer librement le mar-
ché du travail et le processus de destruction-créatrice.  

Nombre d’analyses ont été proposées sur les diffé-
rents aspects de la crise2 et ses incidences aussi bien en 
France qu’en Europe ou dans les pays de l’OCDE. Les 
impacts macro-économiques immédiats ou de moyen 
terme ont fait l’objet de tentatives de prévision ou de scé-
nario dès le second trimestre 2020. 
Plusieurs écueils ont été immédiatement rencontrés. 
Le premier tenait à l’absence de modèle de prévision 
configuré pour cette récession de nature atypique. 
Les hypothèses des instituts de conjoncture ont été sans 
cesse réajustées au fil des évènements, en travaillant à 
partir de données réelles instantanées ou d’enquêtes, tout 
en délaissant les modèles économétriques classiques. 
Le second écueil a résulté des différentes répliques de 
l’épidémie qui ont imposé des reconfinements, d’intensité 
variable, assorties de consignes sanitaires évolutives 

et d’impacts différenciés entre territoires et branches 
d’activités. Dans le même temps, des effets d’apprentissage 
ont été constatés dans le fonctionnement de l’économie et 
l’organisation de la vie collective. Les adaptations des en-
treprises et administrations au nouveau contexte, la bana-
lisation du télétravail et des outils numériques (visio-confé-
rences, e-commerce, e-learning…) ont progressivement 
réduit les impacts des vagues épidémiques sur l’activité. 

Il reste que la multiplication des épisodes de contagion 
produit des effets d’accumulation de pertes qu’il faudra 
évaluer dans la durée et qui invitent à inscrire les travaux 
d’observation dans le temps long. Au printemps 2020, plus 
scénarios étaient envisagés. Etait notamment évoqué un 
scénario dit en « V » avec un retour rapide de l’économie 
à la situation d’avant-crise. D’autres avançaient la possi-
bilité d’un scénario en « W » avec une phase de rebond 
puis de rechute de l’activité avant redémarrage. Les plus 
pessimistes évoquaient un scénario en « L », avec instal-
lation durable de notre économie dans la sous-activité. A 
l’automne 2020, le scénario en « aile d’oiseau » semblait 
s’imposer, avec un retour à la normale très rapide d’environ 
90% de l’économie constaté dès le déconfinement, mais 
une reprise plus poussive dans certains secteurs marqués 
par la sous-activité. 

Introduction  
 
L’Observatoire des impacts territoriaux de la crise est 
un projet d’intérêt général porté par l’Institut pour la 
recherche de la Caisse des Dépôts, Intercommunalités 
de France, l’Association des Directeurs Généraux de 
Communautés de France et des contributeurs privés. Il 
vise deux ambitions principales : 
 
- mettre à disposition des acteurs territoriaux des 
éléments d’information et d’analyse sur les impacts de la 
crise du Covid dans les territoires  
 
- décliner un programme de recherche sur les 
déterminants de la résilience et de la capacité de rebond 
des territoires face à cette crise  
 
Ce cahier de recherche tire les premiers enseignements 
de l’impact économique de la crise sur les territoires en 
réalisant une comparaison avec la crise internationale de 
2008. Il s’inscrit dans un ensemble de travaux d’analyses 
au long cours. 

Présentation des auteurs :

Vincent Pacini : professeur associé au CNAM et membre du Lirsa, 
Vincent Pacini est un spécialiste en prospective territoriale. Il pilote le 
programme de recherche de l’Observatoire des Impacts Territoriaux 
de la Crise (OITC).

Nicolas Portier : ancien délégué général de l’association Intercommu-
nalités de France (ex AdCF), Nicolas Portier est aujourd’hui consultant et 
enseignant à Science Po. Il apporte sa contribution à l’Observatoire des 
impacts territoriaux de la crise sur la production de notes et d’analyses.

Olivier Portier : consultant spécialisé dans le domaine de l’analyse 
et de l’observation territoriales, Olivier Portier coordonne et pilote l’Ob-
servatoire des impacts territoriaux de la crise.

1 Les demandeurs d’emploi de catégorie A sont les demandeurs d’emploi à la recherche d’un emploi, immédiatement disponible et n’ayant pas travaillé dans le mois alors que 
les demandeurs d’emploi de catégorie B et C ont travaillé plus ou moins de 78 heures dans le mois.
2 On renverra le lecteur vers le très bel ouvrage de Robert Boyer, « Les capitalismes à l’épreuve de la pandémie » - La Découverte, 2020.
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Les trajectoires constatées entre les trimestres des an-
nées 2020 et 2021 se sont révélées dans les faits plus 
contrastées et erratiques, non seulement entre les diffé-
rentes économies nationales mais aussi, à l’intérieur de ces 
dernières, entre segments de l’appareil productif. Rares 
sont les pays, notamment de l’OCDE, à avoir retrouvé fin 
2021 leur niveau d’activité d’avant-crise, mais certains s’en 
approchent. Au sein des différentes économies, certains 
secteurs ont bénéficié des reports de consommation mais 
aussi de l’accumulation d’une « épargne covid » liée aux 
périodes de confinement. De fait, des rebonds puissants 
ont d’ores et déjà été constatés dans de nombreux seg-
ments d’activité quand d’autres peineront durablement 
à retrouver leurs chiffres d’affaires antérieurs, voire ne le 
retrouveront peut-être jamais. La crise fera des « perdants » 
et des « gagnants » parmi les acteurs économiques mais 
aussi, peut-être, entre territoires. Ce n’est que plusieurs 
mois, voire plusieurs années, après le retour à la normale 
qu’il sera réellement possible de dresser un bilan exhaustif. 

Le troisième écueil qui a rendu délicat tout exercice de 
prévision macro-économique, ne serait-ce que pour pro-
grammer les lois de finances et les asseoir sur des données 
fiables, provient des politiques publiques et mesures 
budgétaires nouvelles que les Etats ont mis en place 
en 2020 et 2021. En France, comme dans la plupart des 
économies développées, les réponses d’urgence appor-
tées par les pouvoirs publics en 2020 pour soutenir les 
entreprises puis l’engagement des mesures de relance 
ont considérablement amorti les effets sur l’emploi, en 
réduisant massivement les défaillances d’entreprises et 
les plans sociaux. Des travaux nombreux ont déjà permis 
d’évaluer l’efficacité de ces amortisseurs sur l’ensemble de 
l’année 2020, comme nous le confirmerons dans ce cahier. 

Face à une récession de l’activité sans précédent, la France 
n’a pas compté sur ses seuls amortisseurs sociaux mais 
s’est engagée dans une très forte socialisation des risques 
et des pertes à travers des dispositifs de soutien sans pré-
cédent. Tirant les enseignements de la crise de 2008-2009, 
et s’inspirant des méthodes employées alors par d’autres 
nations comme l’Allemagne, notre pays a mis en place 
un régime d’activité partielle qui s’est avéré extrêmement 
protecteur de l’emploi et de l’appareil productif. L’ampleur 
du prêt garanti par l’Etat (PGE) a également protégé les 
trésoreries de nombreuses entreprises et réduit les in-
certitudes de court terme. Le fonds national de solidarité, 
complété par des fonds d’intervention régionaux et locaux, 
a contribué à compenser des pertes de chiffres d’affaire, 
de revenus ou de coûts fixes (loyers), pour de nombreux 
acteurs économiques. Une première estimation de l’OF-
CE a permis d’évaluer à près de 3 millions, les emplois 
qui auraient été perdus en 2020 sans ces interventions 
publiques majeures. Nous verrons plus loin combien ce 
processus de destruction a été évité.

De fait, une part importante du choc économique 
a été différée dans le temps ou transformée en 
dette publique supplémentaire (environ 15 points 
de PIB), sous l’effet de ciseau d’un accroissement sen-
sible des dépenses collectives et d’une érosion des 
recettes (impôts, cotisations sociales, redevances, ta-
rifs…). Une autre partie du choc s’est transformée en 
endettement privé, à travers des emprunts partiellement 
garantis par l’Etat, mais aussi des reports de cotisations.  

La grande question posée, dès la seconde partie de l’année 
2020, était celle de la capacité future des acteurs écono-
miques à faire face à leurs obligations de remboursement 
en sortie de crise. Une étude de l’Institut des politiques 
publiques (IPP) a conclu à la forte capacité de nombreuses 
entreprises à rembourser leur PGE. Il reste néanmoins un 
certain pourcentage d’entre elles, non négligeable, en plus 
grande difficultés. Il en est de même pour les échéances 
sociales, malgré les étalements proposés par l’URSSAF.  

La réduction impressionnante des taux de défaillance 
d’entreprises constatée en 2020, de l’ordre de 30%, tient 
à plusieurs raisons mais peut sembler contre-intuitive 
à la lueur de la chute historique de notre PIB en 2020 
(- 8%). Les soutiens et garanties publics ont produit un 
effet de « vitrification » temporaire de l’économie, qui s’est 
semble-t-il prolongé en 2021 puisque les taux de défail-
lance sont restés cette année encore très en-deçà de 
l’année 2019. Une interrogation demeure quant à l’am-
pleur des défaillances qui n’ont été que décalées dans 
le temps, et de leurs incidences potentielles en termes 
d’emplois et de valeur ajoutée. Cette question renvoie 
à la solvabilité des acteurs économiques en sortie de 
crise et à leur aptitude à reconstruire leur modèle d’af-
faire dans le nouveau contexte, voire à réinvestir pour le 
transformer. Les indicateurs de solvabilité des entreprises 
produits par la Banque de France à travers ses cotations 
seront ainsi intéressants à analyser à une échelle terri-
toriale fine, et comparés à leur situation d’avant-crise. 

Au-delà des mesures de soutien temporaire mises en place 
durant les confinements et fermetures administratives, ce 
sont en 2021 les dispositifs de relance qui ont com-
mencé à intervenir en soutien de l’économie en favorisant 
le rebond de l’investissement public et privé. Engagées à 
partir de la fin de l’année 2020, les programmes du plan 
France relance, relayés et complétés par les programmes 
d’investissement des collectivités territoriales, ont amor-
cé leur montée en puissance. La commande publique, 
analysée par le baromètre national qu’animent Intercom-
munalités de France (AdCF) et la Banque des Territoires, 
a connu un très sensible redémarrage au terme d’une 
année noire. Comme nous le verrons, certains secteurs 
étroitement adossés à la commande publique, tels que 
ceux de la construction, profitent manifestement des me-
sures de relance. 

Photo © Sébastien Duvergé - stock.adobe.com
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En lien direct avec les non-renouvellements de missions 
d’intérim, d’activités saisonnières ou intermittentes, de 
contrats à durée déterminée… c’est la partie la plus 
flexible de l’organisation économique qui a servi 
de variable d’ajustement. Et ce de manière qua-
si-instantanée. Le secteur de l’intérim détruit 318 000 
postes à lui seul au premier trimestre. Les métiers de 
l’hôtellerie-restauration perdent environ 70 000 postes.
Bien que marqué par une durée plus longue d’applica-
tion des mesures de confinement, le second trimestre 
de l’année 2020 se limite à un solde net négatif d’envi-
ron - 75 000 emplois salariés privé, sept fois inférieur. 
L’entrée en vigueur des mesures de soutien a permis 
de réduire massivement le flux des destructions de 
postes de travail. Mais c’est en partie le quasi-gel du 
marché de l’emploi qui a manifestement interrompu le 
« turn-over » des contrats et missions de courte durée 
dans l’attente de la reprise. 
Le déconfinement du printemps relance les dynamiques 
de recrutement à partir du mois de mai. L’intérim redé-
marre (+ 100 000 postes). Le troisième trimestre conforte 
cette nette reprise à travers 374 500 créations nettes 
d’emplois salariés privés, tous secteurs confondus. 
Le deuxième confinement de novembre réoriente en 
revanche les flux à la baisse, mais dans des proportions 
sans commune mesure avec celles du premier (116 000 
destructions nettes).
Sur l’ensemble de l’année 2020, au terme de mouve-
ments en accordéon liés aux deux trimestres récessifs 
(T1 et T2), les secteurs les plus destructeurs d’emploi en 
valeur absolue sont l’hébergement et la restauration 
(-137 000 postes), l’intérim (- 41 000), les activités 
culturelles et récréatives (- 39 500), le commerce 
et la réparation (- 25 900), les activités de services 

administratifs et de soutien (- 24 400). Dans l’in-
dustrie, les secteurs de fabrication de matériels de 
transport (automobile, aéronautique…), et la métallur-
gie, qui en dépend étroitement, sont les plus impactés 
avec respectivement 16 000 et 15 400 disparitions de 
postes. En pourcentages d’emplois perdus sur un an, 
le secteur culture-loisirs se révèle le plus sinistré (- 13%), 
devant l’hébergement-restauration (-11%). Les pertes 
subies par le commerce (et réparation) apparaissent en 
revanche plus modérées (moins de 1%). 
Dans l’attente de données complètes, décomposées 
entre secteurs d’activités par territoire, il est encore 
difficile d’analyser dans le détail les rebonds de l’emploi 
salarié privé en 2021. Il sera proposé dans une publica-
tion ultérieure, au cours de l’année 2022, d’en mesurer 
les effets territoriaux et inter-sectoriels. Des effets de 
redistribution sont d’ores et déjà constatés mais qu’il 
conviendra de mieux évaluer en disposant de plus de 
recul, la reprise économique n’intervenant pas dans les 
mêmes délais pour tous les secteurs et ne prenant pas la 
forme d’un retour à l’identique. Difficultés de recrutement, 
pénuries dans les chaînes d’approvisionnement, expo-
sition inégale aux consignes sanitaires persistantes en 
2021… expliquent pour partie les différences en termes 
de « résilience» des secteurs d’activité et des territoires 
qui les hébergent. Mais ce sont aussi les modifications 
sensibles des consommations des ménages et des 
grands acheteurs (échanges inter-entreprises, com-
merce B to B, commande publique...) qui conduisent à 
distinguer des « gagnants » et des « perdants » en année 
N+1 de la crise Covid. C’est une autre des grandes 
nouveautés de cette crise : elle demeure à la fois 
une crise de la production mais aussi une crise 
de la consommation. 

Premiers effets territoriaux 
de la crise

Si de nombreuses données sur les impacts de la crise 
ont été diffusées au niveau national, les traductions 
spatiales de la nouvelle récession restent largement à 
approfondir et à analyser dans la durée. C’est l’objet 
de l’Observatoire des impacts territoriaux de la 
crise (OITC), outil collaboratif mis en place à l’initiative 
de plusieurs partenaires (OPC, CNAM, AdCF-Inter-
communalités de France, ADGCF, Institut CDC pour la 
recherche), pour produire des analyses spécifiques à 
partir des données mises à disposition par les grands 
organismes statistiques, mais aussi servir de lieu de 
capitalisation et de valorisation d’études thématiques. 

Les territoires semblent depuis toujours disposer de 
capacités de résilience et/ou de rebond inégales, 
faisant état d’une aptitude à mobiliser des ressources 
spécifiques souvent insoupçonnées et très inégales, 
compensant des potentiels eux-aussi très hétérogènes. 
C’est ce que nous cherchons à évaluer et mesurer dans 
le cadre de l’Observatoire des impacts territoriaux de 
la crise3.
De nature exclusivement statistique à ce stade, le travail 
présenté dans ce cahier est encore contraint par la faible 
disponibilité de données à des échelles territoriales fines. 
Il se situe néanmoins dans une double perspective : as-
surer un suivi en continu des impacts territoriaux 
de la crise d’un côté et, de l’autre, réaliser un tra-
vail plus approfondi de recherche, pour analyser 
les ressorts de la résilience et de la capacité de 
rebond économique des territoires. 
Sont présentés dans ce cahier de recherche les premiers 
enseignements que nous sommes parvenus à retirer des 
données disponibles à l’échelle des zones d’emploi, en 
analysant les évolutions de l’emploi salarié privé au cours 
des différents trimestres de l’année 2020 et du premier 
semestre 2021. Le parti a été pris de ne retenir que les 
seuls emplois salariés privés à ce stade de l’analyse, 
les emplois publics ayant été marginalement impactés 
par la crise. Un poids élevé dans l’emploi local exerce 
naturellement un rôle d’amortisseur important. Cette 
variable sera réintégrée dans des analyses ultérieures. 

L’analyse des impacts sur les seuls emplois salariés 
privés permet une base comparative plus homogène.
Le suivi de la crise opéré par trimestre permet de mieux 
comprendre les ressorts des économies territoriales et 
leur sensibilité aux différents épisodes de la crise sani-
taire. Pour neutraliser les effets de compensation propres 
au régime d’activité partielle, sont également analysées 
les chutes de masses salariales dans les territoires au 
cours de ces trimestres. Ces masses salariales sont 
celles déclarées par les employeurs et permettent de 
mieux percevoir l’ampleur des baisses d’activité. 
En dernière partie du cahier, est proposée une lec-
ture des premiers impacts économiques territoriaux de 
la crise Covid par rapport à ceux observés lors de la 
crise de 2008-20094 . Les deux crises sont évidemment 
très différentes dans leurs origines et leurs modes de 
propagation à l’économie. Mais c’est justement ce qui 
rend leur comparaison intéressante, en termes de ré-
percussions territoriales et sectorielles. La comparaison 
permet également d’interroger l’efficacité des dispositifs 
publics d’intervention mis en place à l’occasion de ces 
deux crises, aussi bien dans la phase d’urgence que 
lors des séquences de relance. 
 

Les incidences territoriales 
sur l’emploi

Sont proposées dans cette première partie une rétros-
pective de la crise et de ses incidences sur l’emploi au 
cours des différents trimestres de l’année 2020, et un 
premier éclairage sur le premier semestre 2021. Les 
données sont présentées par sous-secteur de l’écono-
mie au niveau national et, au niveau territorial, à l’échelle 
des zones d’emploi redéfinies par l’INSEE en 2020. 

Comme l’illustre le tableau ci-dessous, le premier 
confinement s’est révélé le plus destructeur 
d’emplois, tant par la rigueur de ses consignes sa-
nitaires que par son caractère inédit. Ses effets ont 
été immédiats en se traduisant par une destruction 
de plus de 510 000 emplois (2,7% de l’emploi sala-
rié privé) au cours du premier trimestre 2020, après 
seulement 15 jours de fermetures administratives.  

3 L’Observatoire des impacts territoriaux de la crise est un projet d’intérêt général piloté par des opérateurs privés, principalement de la consultance, et porté par des 
acteurs de la recherche (le CNAM et l’Institut pour la recherche Caisse des Dépôts) et institutionnels (l’Assemblée des communautés de France et l’Association des 
Directeurs Généraux de Communautés). 
4 Nous aborderons dans un second cahier la capacité de rebond des territoires lorsque nous aurons plus de recul. Les données d’ores et déjà disponibles au 1er se-
mestre 2021 suggèrent effectivement que la France est sur la bonne voie avec 2 trimestres consécutifs de créations d’emplois salariés privés et un stock reconstitué 
par rapport à la période d’avant crise. Il convient cependant de rester prudent avec d’une part le redémarrage de l’épidémie (5ème vague) et les risques qui planent 
sur notre économie, notamment celui des défaillances d’entreprises qui sont toujours à un niveau historiquement bas. A titre informatif, sont proposés des éléments 
relatifs à cette période dans des encadrés spécifiques. 

Évolution trimestrielle de l’emploi salarié privé depuis le démarrage de la crise 
(dernières données disponibles)

Source : URSSAF

Évolution trimestrielle de l’emploi salarié privé depuis le démarrage de la crise 
(dernières données disponibles)

Source : URSSAF
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Évolution de l’emploi salarié privé par secteur d’activité (NA28) 
entre le 4e trimestre 2019 et le 4e trimestre 2020

Évolution de l’emploi salarié privé par secteur d’activité (NA28) 
entre le 4e trimestre 2019 et le 2e trimestre 2021

Source : URSSAF

Source : URSSAF

Un oeil sur la reprise

D’ores et déjà, des données sont disponibles à l’échelle 
nationale pour analyser les rebonds du premier semestre 
2021 (cf. tableau ci-après). Sur cette période, l’économie 
française est parvenue à reconstituer son stock d’emplois 
salariés privés d’avant-crise, et même à l’accroître en affi-
chant un gain net de 102 000 postes selon les dernières 
données de l’Urssaf. Ce ressaut rapide, plus marqué en 
France que dans la moyenne de l’Union européenne, 
n’est pas pour autant homogène. Certains secteurs 
lourdement impactés en 2020 se rapprochent mi-2021 
de leur situation d’avant-covid. L’hébergement-restau-
ration réduit ses pertes à seulement - 2,2% (même si 
cela représente encore 25 651 emplois perdus en valeur 
absolue). Les Arts, spectacles et activités récréatives ne 
recensent plus « que » 3,3% de pertes (contre 13,5% 
fin 2020). Ce sont in fine dans des secteurs industriels 
tels que la fabrication de machines et de matériel de 
transport, la métallurgie, la fabrication d’équipements 
électriques... que les pertes restent les plus élevées en 
pourcentage, de l’ordre de 4% voire plus. On retrouve 
ici les difficultés liées aux ruptures des chaînes d’appro-
visionnement mais aussi par les reports d’achats des 
ménages ou des entreprises (véhicules notamment). 

Profitant des dispositifs de soutien du pouvoir d’achat mis 
en place en 2020 mais aussi des reports de consomma-
tion, plusieurs secteurs « sur-performent » en affichant 
des gains nets d’emplois salariés privés significatifs à 
la mi-2021 par rapport à l’entrée dans la crise. C’est 

notamment le cas de l’Education (+ 5,3% avec 18 000 
créations de postes) et de la Santé (+ 4,9% avec 28 
400 postes en plus) qui sont « boostés » par la reprise. 
Mais c’est aussi le secteur de la construction (travaux 
publics, bâtiment) qui bénéficie à plein des mesures de 
relance. Il est le principal secteur créateur d’emplois en 
valeur absolue sur les six trimestres étudiés avec 66 
330 créations nettes de postes et une progression de + 
4,5%. Bâtiment et travaux publics jouent pleinement leur 
rôle contra-cyclique et profitent du redémarrage de la 
commande publique en 2021 après avoir préservé leurs 
capacités de production en 2020. Les gains du secteur de 
la construction équivalent aux deux tiers de la progression 
nette de l’emploi salarié privé par rapport à la situation 
d’avant-crise ! D’autres secteurs contribuent activement 
à ces gains nets en valeur absolue, comme le commerce 
(et la réparation d’automobiles et de motocycles), l’ac-
tion sociale et l’hébergement médico-social... qui pré-
sentent des gains nets de plus de 30 000 emplois chacun.  

Attendue courant 2022, la publication des données sur 
l’ensemble de l’année 2021 (et à l’échelle des zones d‘em-
plois) offrira un recul plus important sur la reprise, secteur 
par secteur, en analysant ses disparités d’intensité et de 
rythme. Elle permettra surtout d’offrir une lecture territo-
riale des trajectoires de reprise à l’aune des spécificités 
sectorielles des zones d’emploi et de leurs « portefeuilles 
d’activités » respectifs

D’un trimestre à l’autre : 
des évolutions en dents de scie

Les cartes présentées ci-après permettent de décom-
poser les impacts de la crise, mais aussi les épisodes 
de rebond, au cours des différentes séquences. Elles 
en déroulent en quelque sorte le film, de trimestre 
à trimestre entre le 1er janvier 2020 et la mi-2021.  

La première période est marquée par la plus forte 
intensité des destructions d’emplois au niveau na-
tional, avec l’interruption brutale des recrutements et du 
flux entrant dans des missions d’intérim ou des emplois 
de courte durée. En dehors de quelques territoires de la 
Corse orientale et méridionale toutes les zones d’emploi 
françaises voient l’emploi reculer. L’ampleur des pertes est 
en revanche très variable et s’avère plus accusée dans la 
moitié septentrionale du pays ainsi que dans les massifs 
alpin et pyrénéen. les territoires de Savoie ainsi que le 
Briançonnais subissent les plus lourds impacts immédiats, 
notamment avec l’interruption brutale des activités de 
sports d’hiver. Des bassins industriels comme la vallée 
de l’Arve, Oyonnax ou le Genevois français subissent 
également l’interruption des activités de la filière auto-
mobile et les fermetures des frontières (travail frontalier).

Évolution de l’emploi salarié privé au 1e trimestre 2020 
à l’échelle des zones d’emploi

Source : URSSAF En % :
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En revanche, au 4ème trimestre, les trajectoires territoriales 
divergent à nouveau. Le second confinement de l’automne 
impacte moins l’activité dans l’ensemble, les entreprises 
s’étant adaptées au contexte sanitaire et ayant ajusté leurs 
effectifs lors du premier trimestre. Pour autant, les zones 
d’emploi où l’emploi recule à nouveau sont majoritaires. 
Les pertes sont à nouveau très élevées dans les stations 
alpines, avec les fermetures administratives des activités 
de sports d’hiver. Cette seconde vague, après celle du 
premier trimestre, contribuera à faire de ces territoires de 
montagne les principales victimes de la crise en 2020.

La carte ci-contre consolide les pertes/gains d’emplois 
des quatre trimestres de l’année 2020, par-delà les 
effets d’accordéon de l’activité. Dans de nombreux 
territoires, les amorces de reprise de fin d’année 
sont très insuffisantes pour compenser les pertes 
du premier semestre. Les territoires alpins accusent 
les plus forts reculs de l’emploi salarié privé (-33% dans 
la Tarentaise, - 25,8% dans le Briançonnais, - 24,8% en 
Maurienne), avec la suppression de nombreux postes sai-
sonniers, suivis de bassins industriels du sud de la région 
Centre Val de Loire, de la zone d’emploi de Toulouse ou de 
celles du Béarn. Les chocs sur le tourisme de montagne 
et sur la filière aéronautique apparaissent clairement. 
 
Représentées en bleu, les zones d’emploi à solde net 
positif sur l’ensemble de l’année 2020 sont minoritaires, 
de l’ordre d’une cinquantaine sur plus de 300. Cette 
résilience à la crise s’explique par des portefeuilles d’ac-
tivités peu exposés mais aussi par d’autres phénomènes, 
notamment l’intensité moins forte de la pandémie. Parmi 
ces « résilients » figurent par exemple le Cotentin ou le 
bassin d’Alençon, plusieurs territoires bretons (Quimperlé, 
Lorient, Saint-Brieuc, Lamballe…), quelques territoires 
de Bourgogne Franche-Comté (Chalonnais, Vesoul, Sud 
Jura), l’arrière-pays provençal, nombre de zones d’emploi 
corses et ultra-marines (Réunion, Guyane, Martinique)... 
Les plus fortes progressions de France, en pourcen-
tage sont situées dans l’Ouest guyanais (+3,5%), aux 
Sables d’Olonne en Vendée (+2,9%), à Langon en Gironde 
(+ 2,7%) ou Porto-Vecchio (Corse).

Le troisième trimestre s’inscrit dans une dynamique de 
reprise généralisée avec la période estivale. Quasiment 
toutes les zones d’emploi françaises voient l’emploi re-
partir à la hausse. Seulement 6 d’entre elles connaissent 
encore une rétraction, plutôt de faible intensité. En toute 
logique, les territoires à fort potentiel touristique profitent 
du déconfinement et de l’accalmie sanitaire. L’absence 
des clientèles étrangères est compensée par la très forte 
propension des Français à demeurer en France et à dé-
couvrir de nouvelles destinations. 

Évolution de l’emploi salarié privé au 2e trimestre 2020 
à l’échelle des zones d’emploi

Évolution de l’emploi salarié privé au 4e trimestre 2020 
à l’échelle des zones d’emploi

Évolution de l’emploi salarié privé au 3e trimestre 2020 
à l’échelle des zones d’emploi

Source : URSSAF Source : URSSAF

Source : URSSAF

En % : En % :

En % :

Évolution de l’emploi salarié privé durant l’année 2020 à 
l’échelle des zones d’emploi 

Source : URSSAF En % :

Au deuxième trimestre, marqué par le déconfinement 
début mai 2020, la carte se nuance entre de nombreuses 
zones d’emploi (en bleu) qui amorcent leur reprise et 
celles qui comptabilisent de nouvelles pertes. Parmi les 
premières figurent de nombreuses zones de la partie 
occidentale du pays, en Bretagne, dans les Pays de la 
Loire, en Nouvelle Aquitaine notamment. Davantage de 
disparités sont constatées dans les autres régions. Dans 
les Hauts de France, le rebond intervient plus rapidement 
dans l’aire urbaine de Lille et en Picardie. Dans le Grand 
Est, il s’engage essentiellement à partir du sillon lorrain 
et de Strasbourg. En Auvergne Rhône Alpes, les zones 
d’emploi auvergnates comme celles de Lyon et de Haute 
Savoie continuent à perdre de l’emploi. La Corse conti-
nue de voir l’emploi se dégrader dans toutes ses zones 
d’emploi au second trimestre.



13 12

Premières tendances de 2021 observées dans les zones d’emploi

Au cours des deux premiers trimestres 2021, les tra-
jectoires constatées fin 2020 dans la plupart des zones 
d’emploi restent très majoritairement positives. Seulement 
une vingtaine d’entre elles (soit moins de 8%) accusent 
des pertes nettes entre janvier et mars. On retrouve parmi 
elles plusieurs zones frontalières qui pâtissent notam-
ment des fermetures de frontières au début de l’année, 
mais aussi quelques zones d’emploi à profil industriel. 

Au second trimestre, la reprise se poursuit avec des gains 
nets d’emplois quasiment partout en France. Parmi les 
rares territoires confrontés à des destructions d’emplois 
quasiment aucun n’était dans cette situation au trimestre 
précédent, en dehors du nord de l’Yonne (Sens) ou de la 
Balagne (Calvi- L’Ile Rousse) en Haute-Corse.

Évolution de l’emploi salarié privé au 1e trimestre 2021 
à l’échelle des zones d’emploi

Évolution de l’emploi salarié privé au 2ème trimestre 2021 
à l’échelle des zones d’emploi 

Source : URSSAF Source : URSSAFEn % : En % :

Le tableau ci-contre présente les territoires dont l’em-
ploi salarié privé a le mieux résisté, et a même pro-
gressé, durant toute l’année 2020. Les données sont 
présentées à la fois en valeur absolue et en pourcentage 
d’évolution. Des profils très différents entrent dans ce 
haut de classement avec de nombreuses zones d’emploi 

ultra-marines (moins affectées par l’épidémie en 2020 
qu’en 2021), des territoires littoraux et touristiques, des 
bassins industriels (Valenciennes, Cotentin...) et agroa-
limentaires, des agglomérations de taille intermédiaire, 
des territoires mixtes...

Les zones d’emploi à forte résistance durant la première année 
de la crise du Covid (T4 2019 - T4 2020)

Source : URSSAF
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Les zones d’emploi qui ont été les plus impactées durant la première année de la crise du Covid :  
évolution de l’emploi salarié privé entre le 4ème trimestre 2019 et le 4ème trimestre 2020

Les zones d’emploi qui ont perdu le plus d’emplois salariés privés durant la première année de la crise 
du Covid : évolution de l’emploi salarié privé entre le 4ème trimestre 2019 et le 4ème trimestre 2020

Les zones d’emploi les plus impactées en termes 
d’emplois salariés privé sont également diverses. Beau-
coup sont des territoires très touristiques, mais 
avec des profils spécifiques, notamment les stations de 
sports d’hiver des Alpes très durement frappées, les 
villes de Congrès (cf. Cannes). On retrouve également 
des bassins industriels, mais fortement orientés vers 
les filières les plus impactées par la crise (aéronautique, 
automobile…) comme Montbéliard, Romorantin, Châ-

teauroux, Tarbes-Lourdes, Issoire… Le pourcentage 
d’emplois détruits en Tarentaise en 2020 est très im-
pressionnant, même si leur forte orientation dans le 
tourisme de saison peut faire espérer un rebond rapide. 

Le tableau ci-dessous présente le classement des zones 
d’emploi les plus impactées en pourcentage de pertes 
dans leur volume d’emplois en année 1 de la crise Covid.

Une autre présentation des zones d’emploi les plus af-
fectées en 2020 par la crise peut être proposée à partir 
d’une analyse des pertes en valeur absolue. Celle de 

Paris passe alors en tête avec près de 91 000 emplois 
perdus, suivie de la Tarentaise (-13 745), de Toulouse 
puis de Lyon et de Roissy. 

Source : URSSAF 
Note : Les ZE sont classées par ordre décroissant de l’évolution de l’emploi salarié privé en %

Source : URSSAF 
Note :Les ZE sont classées par ordre décroissant de l’évolution de l’emploi salarié privé en valeur absolue 

© pornchai stock.adobe.com
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Évolution de l’emploi salarié privé durant la première année de la crise du Covid à l’échelle des zones 
d’emploi dotées d’une métropole (4ème trimestre 2019 – 4ème trimestre 2020)

Compte tenu de l’importance de leurs volumes d’emploi, 
de nombreuses zones d’emploi dotées d’une métropole 
se retrouvent dans ce haut de classement. Les 22 mé-
tropoles recensent 162 000 salariés en moins à l’échelle 

de leur zone d’emploi fin 2020, soit une évolution de – 
1,9%. En pourcentage d’évolution négative, Toulouse se 
classe en tête, devant Grenoble, Paris et Nice.

Source : URSSAF 
Note : Les ZE sont classées par ordre décroissant de l’évolution de l’emploi salarié privé en % 

Les pertes de masses salariales : 
un indicateur plus représentatif 
des chutes d’activité

La variable de l’emploi ne saurait être le seul critère 
d’évaluation des impacts économiques territoriaux de 
la crise. La mise en place du dispositif de « chômage 
partiel » (réintitulé régime d’activité partielle) a amplement 
contribué à amortir ses effets, en nationalisant de fait 
une part importante de coûts salariaux. 

Selon le ministère du travail, ce sont 27,1 milliards d’eu-
ros qui ont été pris en charge par l’Etat et l’Unedic en 
2020. Les analyses de France stratégie ont permis d’en 
mesurer l’intensité différenciée entre zones d’emploi en 
liaison directe avec la composition de leurs portefeuilles 
d’activité. La zone d’emploi de Roissy est celle qui aura 
compté en 2020 les plus importants recours de ses 
entreprises au dispositif d’activité partielle. A l’extrême 
inverse, celle de Quimperlé (Finistère) présente les taux 
de recours les plus faibles. 

Les masses salariales déclarées à l’Urssaf n’inté-
grant pas les compensations, leur évolution à l’échelle 
des zones d’emploi offre une autre grille de lecture 
des impacts réels de la crise sur l’activité, partielle-
ment masquée en matière d’emploi par les amortis-
seurs sociaux et budgétaires mis en place par l’Etat. 

La carte ci-dessous offre une mesure des évolutions 
de masses salariales évaluées sur l’ensemble de 
l’année 2020, en partant de la référence du dernier tri-
mestre 2019. Composant environ deux tiers de la valeur 
ajoutée, les masses salariales sont un bon indicateur 
des pertes et gains d’activités. Très peu de zones 
d’emploi (28 en tout) connaissent une évolution positive 
des masses salariales en 2020 ; elles se concentrent 
en Bretagne notamment et dans d’autres territoires du 
Grand Ouest, à la Réunion et en Guyane (peu affectées 
par la contagion en 2020 mais beaucoup plus en 2021), 
dans le Cotentin. L’immense majorité des zones 
d’emploi connaissent des érosions limitées, infé-
rieures à 0,5% et figurent en orange clair sur la carte. 
L’intensité des pertes est la plus élevée en Savoie, dans 
les Alpes et les Pyrénées, la zone d’emploi de Roissy, 
la Balagne en Corse. 

Évolution de la masse salariale du secteur privé 
entre le 4ème trimestre 2019 et le 4ème trimestre 
2020 à l’échelle des zones d’emploi

Source : URSSAF En % :
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Les cartes suivantes analysent les évolutions des masses 
salariales, trimestre par trimestre, à l’échelle des zones 
d’emploi, au cours de l’année 2020. En dehors des zones 
d’emploi de la Bretagne intérieure, marquées par le poids 
des secteurs agro-alimentaires très actifs durant le confi-
nement, d’une partie des collectivités d’outre-mer, et 
de quelques isolats dans les autres régions (Cotentin, 
Alençon, Angers, Valenciennes…), l’immense majorité 
des zones d’emploi accusent sur l’ensemble de l’année 
des érosions de masses salariales. Les effets en seront 
perçus par les intercommunalités percevant le versement 
mobilités, assis sur la masse salariale des employeurs, 

au titre de leurs responsabilités d’autorités organisatrices 
de mobilités (AOM). Au premier trimestre, ces pertes 
de masses salariales dessinent une carte assez super-
posable à la carte de l’intensité des pertes d’emplois 
analysée précédemment.
Mais surtout ce qui frappe, c’est la violence des baisses 
de masses salariales observées au 2ème trimestre. Huit 
zones d’emploi ont enregistré des pertes comprises entre 
- 28,8 % et - 43,5 % et 36 entre - 19,5 % et - 28,5 %. Ces 
tendances nous donnent une idée de ce qu’aurait pu être 
l’intensité du choc sans le déploiement des mesures de 
chômage partiel notamment. 

Évolution de la masse salariale du secteur privé au 
1er trimestre 2020 à l’échelle des zones d’emploi 

 Évolution de la masse salariale du secteur privé au 
3ème trimestre 2020 à l’échelle des zones d’emploi 

Évolution de la masse salariale du secteur privé au 
2ème trimestre 2020 à l’échelle des zones d’emploi 

Évolution de la masse salariale du secteur privé au 
4ème trimestre 2020 à l’échelle des zones d’emploi 

Source : URSSAF

Source : URSSAF

Source : URSSAF

Source : URSSAF

Comparaison des impacts 
territoriaux de la crise Covid et 
de la récession de 2008-2009 : 
des géographies partiellement 
distinctes

Avec un solde net négatif de - 327 000 emplois, l’impact 
de la crise COVID au cours de l’année 2020 est fortement 
atténué par l’efficacité des dispositifs de soutien mis en 
place et la rapidité du rebond de nombreux secteurs. En 
valeur relative, la destruction d’emplois (salariés privés) 
est limitée à - 1,8% contre - 3,3% en 2008-2009 (sur 
une période d’analyse plus longue). La cartographie 
des impacts des deux crises n’est pas la même, 
même si certains recoupements sont constatés 
par endroits. 

Alors que la récession de 2008-2009 a surtout 
fragilisé les bassins industriels peu urbanisés, les 
impacts de la crise COVID sont proportionnelle-
ment plus prononcés dans les espaces « métro-
polisés ». En moyenne, les zones d’emploi franciliennes 
sont celles qui connaissent en 2020 les plus forts reculs 
de l’emploi (-2,5%). Ces reculs sont même supérieurs 
en pourcentage à ceux de 2008-2009. Lors de cette 
« grande récession », ces zones d’emploi s’étaient mon-
trées les plus résistantes. 

Prises toutes ensemble, les zones d’emploi comprenant 
des métropoles (au sens des catégories institutionnelles 
des lois MAPTAM-NOTRe) avaient également compa-
rativement mieux résisté à la récession de 2008-2009 ; 
leurs pertes d’emplois ayant été contenues à - 2,2% par 
rapport à une moyenne nationale de - 3,3%. En 2020, 
les destructions d’emplois de ces zones métropolitaines 
(hors Ile-de-France), de - 1,9%, sont certes moins éle-
vées qu’en 2008-2009 mais s’avèrent supérieures à la 
moyenne nationale (- 1,8%). L’Ile-de-France comme les 
grandes conurbations françaises apparaissent 
ainsi sur-exposées aux impacts de la crise sani-
taire, contrairement à la crise précédente. 

La destruction d’emplois dans des secteurs comme 
l’hébergement-restauration, les activités culture-loi-
sirs, les transports… surexpose l’Ile-de-France et de 
nombreuses métropoles aux impacts spécifiques et 
aux chocs asymétriques de la crise sanitaire. 36% des 
destructions d’emplois salariés privés de 2020 sont re-
censées dans les seules zones d’emploi d’Ile-de-France. 
49,4% dans l’ensemble des zones d’emploi dotées d’une 
métropole (dont celle du Grand Paris). Ces proportions 
se limitaient à 17,1% et 29,6% en 2008-2009, soit des 
scores inférieurs à leurs poids respectifs dans l’emploi 
privé global. 

Les autres zones d’emploi ne comptabilisent plus en 
2020 que la moitié des destructions d’emplois, alors 
qu’elles en représentaient plus de 70% lors de la ré-
cession précédente, soit un recul de 20 points. Il est 
ainsi possible de parler de « chocs inversés » entre 
les deux crises. La rigueur des mesures sanitaires 
appliquées dans les espaces les plus urbanisés, leur 
durée prolongée, se sont combinées avec des impacts 
sectoriels défavorables. Les départs d’une partie non-né-
gligeable des habitants des plus grandes métropoles 
(notamment du Grand Paris) durant les périodes de 
confinement ont également grippé les activités dites 
présentielles. Leurs fonctions de « commutation » de 
l’économie nationale et des systèmes productifs régio-
naux se sont en partie désactivées. Les secteurs les 
plus tributaires des activités évènementielles (congrès, 
manifestations culturelles et sportives…) ont été du-
rement affectés et concentrent une bonne part des 
missions de courte durée sur-représentées dans les 
destructions d’emplois de 2020. 

A contrario, les zones d’emploi à plus faible degré d’ur-
banisation (petits pôles urbains ou moyennes agglo-
mérations) ont en moyenne mieux résisté. Elles avaient 
perdu 4 % de leurs emplois salariés privé en 2008-2009, 
avec 412 000 destructions nettes. Cette proportion était 
supérieure à la moyenne nationale (-3,3%) et atteignait 
presque le double des zones métropolitaines. Les pertes 
de 2020 se limitent en moyenne à - 1,6%, inférieures 
aux zones métropolitaines dans leur ensemble et très 
atténuées par rapport aux zones franciliennes.

© Marguerite De Valois - stock.adobe.com
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Mise en perspective des impacts économique de la crise financière et de la crise covid par strates de 
zones d’emploi (évolution de l’emploi salarié privé)

Source : Calculs OITC d’après URSSAF

Analysées par strates (via le nombre d’emplois qui y 
sont recensés), les zones d’emploi les moins impactées 
en 2020 sont les zones de taille intermédiaire, compre-
nant de 50 000 à 100 000 emplois (-1,2 %). Les zones 
d’emploi de cette strate sont statistiquement les plus 
nombreuses. Les strates de 100 000 à 200 000 emplois, 
et de 200 000 à 500 000 emplois, accusent des pertes 
proches de la moyenne nationale (-1,5%). C’est de fait 
la strate des zones de plus de 500 000 emplois, qui se 
compose des zones d’emploi de Paris et de Lyon, qui 
affectent la moyenne nationale avec 101 258 destruc-
tions de postes et une chute de -2,5%. 

A l’extrême opposé, les zones les moins denses en 
emplois connaissent également des difficultés sen-
sibles, à travers des évolutions plus négatives que la 
moyenne. Avec un recul de 2,9% de ses emplois privés 
en moyenne, la strate des zones recensant 1000 à 10 
000 emplois est même la plus impactée. Elle recoupe 

néanmoins peu de zones d’emplois et pèse peu dans 
l’ensemble de l’emploi salarié privé. Les destructions 
d’emploi, en valeur absolue, ne représentent en 2020 
qu’un solde négatif de 3 745 postes, un score étonnam-
ment voisin de celui de 2008-2009 (- 3 474). Ces zones 
d’emploi peu denses correspondent à des profils très 
particuliers, notamment dans les secteurs de montagne. 

Le tableau ci-contre permet d’évaluer le degré de 
concentration des destructions d’emploi et d’effectuer 
une comparaison à la fois entre strates de zones d’em-
plois et entre les deux crises. Il confirme la moindre 
concentration des impacts de la crise COVID sur les 
zones d’emploi de taille intermédiaire. Les zones d’em-
plois de Paris et de Lyon (plus de 500 000 emplois) 
concentrent une proportion beaucoup plus élevée des 
pertes (30,9% soit 17 points de plus qu’en 2008-2009).

Représentée ci-dessous, la courbe de concentration des 
pertes entre zones d’emploi vient illustrer également ce 
phénomène. 88% des pertes d’emploi salariés privés 
sont concentrés au sein de 30% des zones d’emplois en 

2020, parmi lesquelles figurent les plus denses, alors que 
les 30 % les plus impactées n’en concentraient « que » 
69 % durant la crise de 2008. Il y a là un écart notable 
qui traduit bien une géographie différente des impacts. 

Taux de concentration des pertes d’emplois salariés privés par strates de zones d’emploi durant les 
deux crises

Mise en perspective de la concentration géographique des pertes d’emploi salarié privé lors de la crise 
de 2008 et de la crise de 2020 

Source : Calculs OITC d’après URSSAF 
Lecture : 17,1 % des pertes d’emploi salariés privés étaient concentrées dans les zones d’emploi franciliennes lors de la crise de 2008 contre 35,9 % lors de la crise du Covid.  
C’est 18,8 % de plus lors de la crise de 2020 au regard de celle de 2008…

Source : Calculs OITC d’après URSSAF 
Lecture : lors de la crise de 2020, 70 % des zones d’emploi représentent « seulement » 12 % des pertes d’emplois salariés privés contre 31 % lors de la crise de 2008. De fait, en 
2020, 30 % des zones d’emploi concentrent 88 % des pertes contre 69 % lors de la crise de 2008, ce qui signifie des pertes sont beaucoup plus concentrées géographiquement en 
2020 qu’en 2008…
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Les cartes des deux crises : 
différences et recoupements

Les comportements des zones d’emploi à l’occasion des 
deux récessions de 2008-2009 et de 2020 révèlent à la 
fois des différences et certains recoupements partiels. 
La carte ci-dessous superpose les effets des deux crises 
en mesurant l’intensité de leurs impacts respectifs. As-
sez nombreuses sont les zones d’emploi à avoir 
connu les mêmes trajectoires lors de ces deux 
épisodes, soit pour subir des impacts supérieurs 
à la moyenne soit pour se révéler au contraire 
plus « résilientes ». 

En rouge foncé apparaissent ainsi les 73 zones d’em-
ploi en « double peine », sur-impactées aussi bien en 
2008-2009 qu’en 2020. On constate une concentration 
de ces territoires dans le Grand bassin parisien, une 
partie de la diagonale dite « aride », les espaces fron-
taliers du sud-Alsace, du Doubs et du Jura, de Savoie. 
Quelques bassins industriels de l’ouest (Sud-Manche, 
Saint-Nazaire) et du sud-ouest de la France (Roche-
fort…) complètent ce panorama. Nombre de ces zones 
d’emploi sont marquées par un poids important des 
activités industrielles, notamment de sous-traitance 
dans des secteurs surexposés à la crise (aéronautique, 
automobile…).

A l’opposé, rares sont les territoires à s’être mon-
trés « résilients » aussi bien en 2008-2009 qu’en 
2020. On ne les trouve qu’en Corse, en Guyane, dans 
l’arrière-pays provençal ou en Gironde, dans le Médoc.

Dans nombre de cas, les impacts de la crise de 2020 
sont plus atténués qu’en 2008-2009, notamment 
grâce aux mesures de soutien. Ce sont les nombreuses 
zones d’emploi figurant en orangé (97). Quelques ter-
ritoires sur-impactés en 2008-2009, se révèlent « rési-
lients » en 2020. 23 zones d’emploi sont dans ce cas et 
figurent en bleu clair. On retrouve par exemple la zone 
de Saint-Brieuc, deux zones de Seine Maritime (Dieppe, 
Lillebonne), toutes les zones d’emploi de la Réunion.

La carte confirme, en revanche, la présence de mé-
tropoles importantes dans la catégorie des zones 
d’emploi plus impactées en 2020 qu’en 2008-2009. 
On retrouve celles du Grand Paris et de ses territoires 
alentours (Roissy, Marne-la-Vallée), mais aussi celles 
de Toulouse et de Nice. L’ampleur des impacts sur ces 
métropoles en 2020 influence les moyennes et tire l’en-
semble de la strate des métropoles vers la catégorie des 
« sur-impactées ». Au demeurant, plusieurs d’entre elles 
restent caractérisées par des impacts plus modérés 
et comparables lors des deux récessions, à l’instar de 
Rouen, Lille, Nantes, Rennes, Strasbourg, Dijon…

 « Effets de structure » et « effets 
locaux » : une clef de lecture 
complémentaire 

Si une part essentielle des impacts de la crise sur les 
territoires est tributaire de leur profil de développement 
et de la gamme des activités qui en font le socle pro-
ductif, certaines spécificités locales peuvent être 
néanmoins isolées ou interrogées. 

A la suite des travaux déjà conduits antérieurement sur 
les zones d’emploi ou les intercommunalités par des 
chercheurs comme Nadine Levratto et Denis Carré du 
laboratoire Economix, il est utile de proposer une analyse 
à partir de la méthode dite structurelle-résiduelle ou 
« shift-share » qui s’efforce de neutraliser les effets de 
structure pour voir si les zones d’emploi se comportent 
mieux ou moins bien dans la réalité que ce que leurs 
spécialisations sectorielles auraient dû a priori induire (au 

vu du comportement des secteurs en question au niveau 
national). Une fois retiré cet effet de structure, demeure 
un effet « résiduel » que l’on appelle aussi souvent un 
« effet local ». Il peut résulter d’une dynamique endo-
gène du territoire, d’une bonne organisation des acteurs 
économiques qui « sur-performent » par rapport à des 
territoires comparables, d’une proximité à des marchés 
dynamiques. Il est possible de supposer que, durant la 
pandémie, l’effet dit « local » a été également alimenté 
par l’inégale virulence de la pandémie.

Source : Calculs OITC d’après URSSAF 
Note : La typologie des ZE est établie à partir de l’évolution de l’emploi salarié privé durant les deux crises. 
Les ZE sont classées comme « Sur-impactés » lorsque la baisse de l’emploi est supérieure à la moyenne, 
« Impacté » lorsqu’elle est comprise entre la baisse moyenne et 0 et « Résiliente » lorsque l’emploi stagne ou 
augmente. Le premier terme évoque le comportement des territoires lors de la crise de 2008, le second celui 
observé durant la crise de 2020. Par exemple, la zone d’emploi de Paris apparaît comme impactée lors de la 
crise de 2008 et sur-impactée lors de celle de 2020… 

Évolution de l’emploi salarié privé portée par la 
structure de spécialisation des zones d’emploi 
entre le 4ème 2019 et le 4ème trimestre 2020 

Mise en perspective des impacts économiques terri-
toriaux de la crise de 2008 à l’échelle des zones d’em-
ploi ( évolution de l’emploi salarié privé dans les zones 
d’emploi )

La carte ci-dessous décrit l’effet de structure qui contri-
bue à rendre la crise plus ou moins intense selon les 
territoires, en raison d’un fort degré d’exposition de leurs 
activités à ses effets directs.

Source : URSSAF

Évolution de l’emploi salarié privé portée par les 
spécificités des zones d’emploi entre le 4ème 2019 
et le 4ème trimestre 2020 

La carte ci-dessous isole en revanche les effets « ré-
siduels », non explicables par le portefeuille d’activités 
du territoire. Elle présente une tout autre physionomie.

Source : URSSAF
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La carte ci-dessous rapproche les deux précédentes. 
Les zones d’emploi figurant en rouge foncé sont celles 
qui combinent à la fois un effet de structure défavorable 
(portefeuille « sur-impacté ») avec un « effet local » né-
gatif. En brun apparaissent celles qui amortissent leur 
effet de structure défavorable par un effet local positif 
mais qui perdent de l’emploi. En vert clair figurent les 
zones d’emploi dont l’effet local positif compense l’effet 
structurel négatif ce qui permet une évolution positive de 
l’emploi. Enfin, en vert foncé, les territoires qui combinent 
un effet de structure et un effet local positifs. 

Réalisée selon la même méthode en ce qui concerne 
la crise précédente de 2008-2009, la carte des effets 
structurels et résiduels (ou « locaux ») montre d’évidentes 
correspondances, et offre un sentiment visuel de forte 
ressemblance. La proportion élevée de zones d’emploi 
à effets structurel et résiduel (« local ») défavorables, 
notamment dans les espaces de faible densité, tend à 
masquer les différences qui s’expriment statistiquement. 
Un nombre plus élevé de zones d’emplois font preuve 
d’un « effet local » positif en 2020 (48 au total contre 
20 en 2008), parfois combiné avec un effet structurel 
également positif (vert foncé). 

Typologie des zones d’emploi établie suivant la 
combinaison de l’effet de structure et de l’effet 
local sur la dynamique de l’emploi salarié privé 
entre le 4ème trimestre 2019 et le 4ème trimestre 2020

Typologie des zones d’emploi établie suivant la 
combinaison de l’effet de structure et de l’effet 
local sur la dynamique de l’emploi salarié privé 
entre le 1er trimestre 2008 et le 3ème trimestre 2009

Source : Calculs OITC d’après URSSAF Source : Calculs OITC d’après URSSAF

Les coefficients de corrélation entre l’évolution de l’em-
ploi et les effets structurels/résiduels sont sensiblement 
différents à l’occasion des deux récessions. En 2020, 
la relation entre orientation sectorielle des territoires et 
comportement des tissus économiques locaux ap-
paraît beaucoup plus forte que lors de celle de 2008 
(le coefficient de détermination, R², passe de 0,28 en 
2008-2009 à 0,57 en 2020).

De son côté, l’effet résiduel (ou « local »), qui est dégagé 
une fois neutralisée la composition sectorielle des acti-
vités des territoires, joue un rôle significatif à l’occasion 
des deux crises. Il tend également à se renforcer en 
2020 avec un coefficient de détermination de 0,96 contre 
0,70 en 2008-2009. 

Définition des catégories de la typologie

 › Territoires en difficulté : territoires qui ont perdu de 
l’emploi en raison d’un effet de structure et local négatif 

 › Territoires en restructuration : territoires qui 
ont perdu de l’emploi en raison d’un ef fet de 
structure négatif malgré un ef fet local positi f  

 › Territoire en recherche de cohérence économique : 
territoires qui ont perdu de l’emploi en raison d’un ef-
fet local négatif malgré un effet de structure positif  

 › Territoire à croissance fondée sur les spécificités lo 
cales : territoires qui ont créé de l’emploi en raison d’un 
effet local positif malgré un effet de structure négatif  

 › Territoire en croissance globale : territoires qui ont créé 
de l’emploi en raison d’un effet local et de structure positif

© SYCprod - stock.adobe.com



Conclusion 

A l’issue de ce premier effort de synthèse des travaux 
et cartes réalisés par l’Observatoire des impacts territo-
riaux de la crise, quelques enseignements majeurs 
semblent se dégager des premières incidences des pé-
riodes de confinement. Portant essentiellement sur les 
données de l’an 1 de la crise, soit les quatre trimestres 
de 2020, complétées néanmoins de premières données 
exploitables à l’échelle des zones d’emploi pour les deux 
premiers trimestres 2021, ce cahier conclut à la fois à la 
réalité indiscutable du choc sur l’activité, mais aussi à la 
puissance des amortisseurs mis en place pour préserver 
l’emploi et les capacités de production.

Le regard comparé avec la crise précédente des-
sine une cartographie des impacts sensiblement 
différente, marquée par une plus forte concentra-
tion des pertes, notamment sur les très grandes 
agglomérations françaises et les zones d’emploi 
franciliennes. Les données disponibles pour les débuts 
de l’année 2021 confirment le climat de reprise généra-
lisé à la France entière, sous l’effet des réorganisations 
opérées par les entreprises et des mesures de relance. 

Dans le même temps, de nombreuses incertitudes 
demeurent quant aux impacts de la nouvelle vague épi-
démique. La poussée de l’inflation (notamment en matière 
énergétique), les difficultés de recrutement de nombreux 
secteurs, les problèmes d’approvisionnement auxquels 
beaucoup d’acteurs économiques sont confrontés… 
freinent la reprise et la rendent encore fragile. La 
soutenabilité de l’endettement public et privé interroge 
de nombreux observateurs et la question de la solvabilité 
des entreprises demeure posée.

De nouveaux travaux devront être conduits en 2022 
pour évaluer cette fragilité et la proportion des sociétés 
correspondant à la notion d’entreprise dite « zombie », 
toujours en place mais sans capacité à faire face à leurs 
échéances. De toute évidence, la réduction impression-
nante des défaillances constatées en 2020-2021 tient en 
partie à l’importance des soutiens publics mobilisés mais 
qui ne pourront durer éternellement. Une observation 
attentive des défaillances, à une échelle territoriale 
fine, sera nécessaire en 2022, pour en déterminer leurs 
effets sur l’emploi et nos tissus productifs. 

 
Le déploiement du plan France relance et des nou-
veaux programmes d’investissement des collecti-
vités sera également à observer de près dans ses 
dimensions territoriales et ses effets directs sur un certain 
nombre de secteurs d’activités ou de chaines de valeur.

Enfin, même si la reprise de 2021 assure une reconsti-
tution progressive du stock d’emplois et un retour à des 
niveaux d’activité d’avant-crise, des transformations 
importantes des tissus économiques locaux sont 
susceptibles de résulter de cette séquence. La crise et 
les plans de relance qui s’ensuivent accélèrent certaines 
évolutions ou produisent des bifurcations, comme on 
peut le voir en matière de décarbonation des mobilités, 
mais aussi de transformation du commerce et des 
consommations. La « résilience » ne doit pas être 
pensée comme un retour à l’identique.

Les créations d’emplois de 2021 sont marquées, en 
toute vraisemblance, par la générosité des mesures de 
soutien à l’embauche, et les forts progrès des contrats 
d’apprentissage qui facilitent l’insertion des jeunes sur 
les marchés du travail. Ces soutiens s’inscriront-ils dans 
la durée ? 

Des transitions professionnelles importantes sont éga-
lement en cours parmi les salariés, avec des souhaits 
de réorientation particulièrement élevés, des désirs de 
création d’entreprises ou de mise à son compte. 

Une inconnue tient également aux comportements des 
ménages et au devenir de la sur-épargne accumulée 
durant les confinements. Evaluée à près de 150 milliards 
d’euros, cette épargne Covid sera-t-elle injectée dans 
les circuits économiques locaux ou transformée en ac-
tifs patrimoniaux (immobilier, assurances-vie, marché 
actions…) ?
Les prochains travaux de l’Observatoire pourront intégrer 
ces différents éléments d’analyse dès lors que seront 
mobilisables des données territorialisées, soit à l’échelle 
des zones d’emploi soit des intercommunalités.

Source : Calculs OITC d’après URSSAF
Lecture : Les ZE sont classées décroissant de leur effet local

Combinaison de l’effet local et de structure dans les zones d’emploi dotées d’une métropole entre le 
4ème trimestre 2019 et le 4ème trimestre 2020

En ce qui les concerne, les différentes zones d’em-
ploi des métropoles françaises apparaissent pé-
nalisées par leurs spécialisations économiques 
en 2020 puisqu’elles présentent un effet de structure 
négatif. Il convient de rappeler ici que l’analyse ne porte 
que sur l’emploi salarié privé, et n’intègre pas la variable 
stabilisatrice de l’emploi public. Au demeurant, cette 
exposition particulière des métropoles à la crise de 2020 
se retrouve confirmée et méritera un examen attentif.
En termes d’effet « résiduel » (ou local), les situations sont 
plus contrastées : 6 zones d’emploi « métropolitaines » 
ayant un effet positif ou neutre, celle de Strasbourg se 

distinguant nettement avec l’effet local le plus important 
qui permet d’amortir un effet de structure parmi les plus 
défavorables (derrière Nice et Paris). Pour les 16 autres 
zones d’emploi « métropolitaines », l’effet local se ré-
vèle négatif et amplifie les impacts négatifs de l’effet de 
structure. L’intensité accrue de la contagion épidémique 
dans ces territoires, les contraintes de mobilité et les 
pertes subies par l’économie « résidentielle »… peuvent 
expliquer cette faible performance. 
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Lirsa – CNAM 

Le Laboratoire interdisciplinaire de recherches en 
sciences de l’action (Lirsa) est une équipe d’accueil 
du Cnam (EA4603) qui regroupe près de 120 cher-
cheurs et chercheuses et près de 90 doctorants. 
Le laboratoire couvre un large spectre d’objets de 
recherche et de méthodologies sur l’action organi-
sée, finalisée et évaluée. Il regroupe des chercheurs 
effectuant des travaux principalement en gestion, 
économie et droit, ainsi que dans des disciplines 
connexes. Le Lirsa contribue au rapprochement de la 
recherche académique et des organisations privées 
et publiques au travers de contrats de recherche, 
d’organisation de séminaires et d’actions de diffu-
sion de la culture scientifique et technique, l’une 
des trois missions du Cnam avec la formation et la 
recherche scientifique.

 

Observatoire des impacts territoriaux de la crise 

L’Observatoire des impacts territoriaux de la crise est 
un projet d’intérêt général porté par l’Institut pour la 
recherche de la Caisse des Dépôts, Intercommunali-
tés de France, l’Association des Directeurs Généraux 
de Communautés de France et des contributeurs 
privés. Il vise deux ambitions principales :
- mettre à disposition des acteurs territoriaux des 
éléments d’information et d’analyse sur les impacts 
de la crise du Covid dans les territoires
- décliner un programme de recherche sur les déter-
minants de la résilience et de la capacité de rebond 
des territoires face à cette crise 

Ce cahier de recherche tire les premiers enseigne-
ments de l’impact économique de la crise sur les 
territoires en réalisant une comparaison avec la crise 
internationale de 2008. Il s’inscrit dans un ensemble 
de travaux d’analyses au long cours.
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